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Evaluation des diplômes 
Masters – Vague C 

 

Académie : Nancy-Metz 

Etablissement déposant : Université de Lorraine 

 

Académie(s) : / 

Etablissement(s) co-habilité(s) : / 

 

Mention : Droit privé et sciences criminelles 

Domaine : Droit, économie, gestion 

Demande n° S3MA130004926 

 

 

Périmètre de la formation 
 Site(s) (lieux où la formation est dispensée, y compris pour les diplômes délocalisés) :  

La formation est dispensée sur les sites de Nancy et de Metz (en fonction des spécialités). 

 Délocalisation(s) : / 

 Diplôme(s) conjoint(s) avec un (des) établissement(s) à l’étranger : / 

 

Présentation de la mention 
La mention Droit privé et sciences criminelles permet un approfondissement des connaissances acquises en 

licence. Elle s’adresse particulièrement aux étudiants ayant suivi le parcours Droit privé ou Droit de l’entreprise en 
L3, étudiants auxquels elle offre une spécialisation plus approfondie dès le M1. La pré-spécialisation en L3 n’est 
cependant pas un obstacle à l’inscription dans la présente mention pour les étudiants ayant choisi un autre parcours 
juridique que ceux qui y mènent naturellement. Le M1, commun à Nancy et Metz, comprend pour sa part trois 
parcours différenciés : Droit civil et procédures (1), Droit pénal et sciences criminelles (2), Droit notarial, immobilier 
et patrimonial (3). En M2, les spécialités, réparties entre les sites de Nancy et de Metz, sont au nombre de sept : 
Contentieux (Nancy), Droit des procédures transfrontières (Metz), Droit notarial (Nancy), Droit pénal et sciences 
criminelles (Nancy), Droit privé général (Nancy), Histoire du droit et conservation du patrimoine (Nancy) et 
Procédure et fiscalité appliquées (création à Metz).  

La présente mention prépare tant à une insertion dans la vie professionnelle (enseignements techniques et 
stages intégrés dans le cursus) qu’à un parcours tourné vers la recherche juridique. D’une manière générale, l’objectif 
de la mention est de former des juristes spécialisés et autonomes. Elle prépare plus particulièrement l’entrée des 
étudiants dans les différentes professions juridiques, accessibles sans examen d’entrée (juriste, agent immobilier…) 
ou conditionnées à un concours ou un examen (avocat, magistrat, huissier…). 
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Synthèse de l’évaluation 
 Appréciation globale : 

Au sein de l’établissement, la mention Droit privé et sciences criminelles se distingue clairement de la mention 
Droit de l’entreprise, cette dernière regroupant les formations directement tournées vers le monde des entreprises 
(droit des affaires et droit social). Seule formation de ce type dans la région Lorraine, la mention Droit privé et 
sciences criminelles est la suite logique de la L3 parcours Droit privé, même si ce diplôme n’est pas le seul à en 
permettre l’accès, l’inscription en M1 étant libre pour les titulaires d’une L3 dans le domaine juridique. La situation 
de l’établissement dans la région Lorraine débouche sur deux spécificités de la mention : d’une part une formation 
indispensable au droit alsacien-mosellan et, d’autre part, une ouverture vers les établissements des pays limitrophes 
et les institutions supranationales voisines. La mention entretient en particulier des relations avec des universités 
étrangères, notamment allemandes, soit à des fins pédagogiques, soit à des fins pédagogiques et de recherche. La 
mention est adossée sur un centre de recherche, l’Institut François Gény (IFG), structure unique issue, en 2010, du 
regroupement de divers centres de recherche. L’Institut fédère de manière très lisible les travaux individuels et 
collectifs des enseignants intervenant dans la mention. L’Institut est en effet organisé en cinq unités de recherches 
distinctes (droit de la consommation : clauses abusives, droit du travail, droit international et comparé, sciences 
criminelles et droit médical, histoire du droit et conservation du patrimoine) qui recoupent bien, en particulier, les 
spécialités offertes par la mention dans les différents M2. L’équilibre global de la mention Droit privé et sciences 
criminelles entre ses orientations recherche et ses évidentes finalités professionnelles est très satisfaisant. 

Les trois parcours de M1 comprennent des unités d’enseignements approfondis, des unités de 
professionnalisation et des unités d’ouverture permettant aux étudiants de choisir des options dont les enseignements 
sont mutualisés (y compris avec la mention Droit de l’entreprise). La plupart des matières des différents parcours 
peuvent ainsi être choisies comme option par l’étudiant d’un autre parcours, ce qui offre une grande souplesse. Dans 
le même ordre d’idée, des passerelles existent tant de la L3 vers le M1 qu’entre les différents parcours de M1 et les 7 
spécialités de M2, la sélection s’effectuant sur dossier au stade de ce dernier diplôme. L’ensemble est très cohérent 
et parfaitement lisible. Il est à noter qu’un stage de 15 jours peut être effectué dès le M1 (sauf parcours Droit 
notarial) et que le stage varie de 8 à 12 semaines dans les 5 M2 à finalité professionnelle. Le stage est remplacé par 
un mémoire dans les M2 recherche. On relèvera également qu’une commission pédagogique réunissant les nombreux 
enseignants-chercheurs de M1 est réunie semestriellement. Les précédentes recommandations de l’AERES ont été 
prises en compte, tant en ce qui concerne la création de l’Institut François Gény, qui clarifie l’organisation de la 
recherche au sein de l’établissement, qu’en ce qui concerne les études réalisées pour le suivi des diplômés à travers 
la création de l’Observatoire de la vie étudiante qui a rempli son rôle pour l’analyse de cette mention. 

Les étudiants de la mention Droit privé et sciences criminelles sont lorrains à 80 % ; les autres étudiants 
viennent, dans des proportions assez équivalentes, soit des départements limitrophes, soit d’autres départements, 
soit de l’étranger. Pour le site de Nancy, les effectits ont été en forte hausse en M1 entre 2005 et 2008, et cette 
hausse s’est logiquement répercutée sur les M2 dans les années suivantes. Les effectifs sont désormais stables, mais 
les taux de réussite sont en légère baisse depuis 2007. Ces taux restent néanmoins élevés, toujours supérieurs à 80 % 
en M1, ce qui est satisfaisant. Sur le site de Metz, l’ensemble des statistiques était plus faible (diminution du taux 
d’inscrits, et taux de réussite de 70 %). Une étude détaillée et très instructive sur le devenir à deux ans des diplômés 
a été réalisée par l’Observatoire de la vie étudiante. Elle révèle que le taux de chômage a augmenté pour l’année 
2008 et, qu’à ce terme, une majorité d’étudiants poursuivent leurs études. Globalement, le taux de satisfaction des 
étudiants est bon. 

 Points forts :  
 Cohérence et lisibilité des parcours au sein d’une mention bien structurée.  
 Spécialisation progressive qui n’interdit pas les réorientations entre les spécialités. 
 Equilibre entre la recherche et la professionnalisation au sein de la mention. 
 Rôle joué par l’Observatoire de la vie étudiante. 

 Point faible :  
 Les partenariats nationaux et surtout internationaux ne semblent pas assez mis en valeur au sein de 

cette mention. 
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Recommandations pour l’établissement 
Il conviendrait d’approfondir les relations et échanges internationaux, spécialement au niveau du M1. Si ces 

relations et échanges existent en effet au sein de l’établissement, notamment en raison de sa situation géographique 
particulière, leurs modalités ainsi que les avantages en résultant pour les étudiants pourraient faire l’objet d’une 
réflexion plus approfondie que celle qui ressort du dossier. 

 

Notation 
 Note de la mention (A+, A, B ou C) : A 

 

Indicateurs 
 

TABLEAU DES INDICATEURS DE LA MENTION 
(fourni par l’établissement) 

M1 Droit privé NANCY 

 2006- 
2007 

2007- 
2008 

2008- 
2009 

2009- 
2010 

2010-
2011 

Nombre d’inscrits pédagogiques en M1  151 179 195 192 200 

Nombre d’inscrits pédagogiques en M2  106 103 97 121 130 

Taux de réussite en M1 (nombre d’inscrits pédagogiques ayant 
réussi le passage en M2) 92.5 % 93.4 % 89.9 % 83.6 %  

Taux d’inscrits pédagogiques sortant de M1 pour intégrer une 
autre formation que le M2 correspondant 

14.6 % 15.6 % 19.0 % 8.9 %  

Taux d’inscrits pédagogiques entrant en M2 venant d'une autre 
formation que le M1 correspondant 41.5 % 28.2 % 24.7 % 38.8 %  

Taux d'abandon en M1 (est considéré comme abandon l’absence de 
note à tous les examens et/ou au contrôle continu)      

Taux de réussite en M2 (nombre d’inscrits pédagogiques ayant 
obtenu leur diplôme) 

 97.8 % 95.5 % 96.3 % 97.3 % 

Taux de poursuite en doctorat  2.2 % 8.3 % 7.7 % ND 

 91.9 % 92.9 % 80.8 % 100.0 % 
Taux d’insertion professionnelle à 2 ans (taux d’inscrits en M2 
ayant obtenu leur diplôme et s’étant insérés dans la vie 
professionnelle, y compris en doctorat, selon enquête de 
l’établissement). On indiquera également le taux de réponse à 
l’enquête. 

     

Taux d’intervenants professionnels extérieurs dans l’équipe 
pédagogique 

     

 M1 (2010-2011) M2 (2010/2011)  

Volume horaire (nombre d’heures de présence d’un étudiant hors 
stage et projet tuteuré) 

450 400  

Taux des enseignements d’ouverture et de préparation à la vie 
professionnelle 15 %  50 %  

Nombre d’enseignants-chercheurs intervenant dans la 
mention/spécialité 20 15  

Nombre global d’heures assurées par ces enseignants-chercheurs 
dans la mention/spécialité 

400 200  

Nombre global d’heures assurées par des intervenants 
professionnels extérieurs dans la mention/spécialité 

50 200  
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TABLEAU DES INDICATEURS DE LA MENTION 
(fourni par l’établissement) 

Droit METZ 

 2006- 
2007 

2007- 
2008 

2008- 
2009 

2009- 
2010 

2010-
2011 

Nombre d'inscrits pédagogiques en M1 156 127 143 70 100 

Taux de réussite en M1 (IP passage M2 réussi) 82% 70% 71% 69%  

Taux IP sortant de M1 intégrant autre formation que M2 
correspond. 2% 10% 1% 4%  

Taux sortant de M1 non réinscrit en M2 54% 60% 27% 27%  

Taux d'abandon (aucune note) 12% 11% 11% 6%  

Taux d'intervenants professionnels extérieurs  6% 5% 5%  

 M1 (2009-2010) M2  

Volume horaire étudiant hors stage-prj    

Taux UE ouverture et préparation à la vie professionnelle    

Nombre d'enseignants-chercheurs 18   

Nombre d'heures assurées par EC 1348   

Nombre d'heures assurées par professionnels ext. 75   
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Appréciation par spécialité 
 

Contentieux 

 Périmètre de la spécialité :  

Site(s) (lieux où la formation est dispensée, y compris pour les diplômes délocalisés) :  

Nancy 

Etablissement(s) co-habilitation(s) : / 

Délocalisation(s) : / 

Diplôme(s) conjoint(s) avec un (des) établissement(s) à l’étranger : / 

 

 Présentation de la spécialité :  

La spécialité Contentieux, à vocation uniquement professionnelle, vise à donner aux étudiants la maîtrise des 
outils procéduraux en vue de l’exercice des différentes professions judiciaires ou contentieuses (dont l’exercice peut 
être soumis, le cas échéant, à l’obtention d’un concours ou à la réussite d’un examen). Le secteur public et le 
contentieux international sont concernés au même titre que le secteur privé interne. Les contentieux propres aux 
grandes matières du droit font l’objet d’unités d’enseignements parfaitement identifiées (droits civil, pénal, 
administratif, social, commercial, international et européen, presse, procédures rapides). 

 Appréciation : 

Même à finalité professionnelle, le M2 Contentieux est adossé à deux centres de recherche et organise des 
colloques et journées d’études, ce qui permet une certaine ouverture sur le monde de la recherche. La finalité 
professionnelle est pour le reste bien marquée : le stage est de trois mois minimum, en France ou à l’étranger, et les 
intervenants professionnels sont nombreux : 18 intervenants extérieurs (essentiellement des magistrats, y compris 
appartement à des juridictions européennes ou administratives, et des avocats, mais aussi un huissier, une directrice 
de centre de détention et un expert en cotisations de sécurité sociale) pour 7 enseignants-chercheurs. Les 
enseignements fondamentaux correspondent bien à l’objectif du diplôme. En revanche, l’accent ne semble pas 
suffisamment mis sur les enseignements méthodologiques, alors que la spécialité doit avoir vocation à préparer les 
étudiants aux concours et examens nécessaires à l’exercice des professions contentieuses. 

Les effectifs de la spécialité sont stables, entre 21 et 24 inscrits. Les taux de réussite sont excellents. Le taux 
d’activité à deux ans est correct, autour de 50 %, sachant que 20 à 30 % des étudiants poursuivent encore leurs 
études, ce qui est assez logique au regard de la finalité de la spécialité. Depuis 2008, la part des diplômés sans emploi 
après deux années augmente toutefois sensiblement. 

 Points forts :  
 Clarté de l’offre de formation dont l’objectif particulier est très bien identifié au sein de la mention. 
 Place accordée aux intervenants extérieurs dans un but de professionnalisation. 
 Spécialité qui transcende les distinctions classiques du droit (droit privé / droit public ; droit interne / 

droit international). 

 Point faible :  
 Pas de précisions relatives aux enseignements méthodologiques. 

 

Recommandations pour l’établissement 
Dans une optique de préparation des étudiants aux concours et examens des professions contentieuses, il serait 

souhaitable de développer les enseignements méthodologiques. 
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Notation 
 Note de la spécialité (A+, A, B ou C) : A 

 

Indicateurs 
Le tableau d’indicateurs n’a pas été fourni par l’établissement. 
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Droit des procédures transfrontières 

 Périmètre de la spécialité :  

Site(s) (lieux où la formation est dispensée, y compris pour les diplômes délocalisés) :  

Metz 

Etablissement(s) co-habilitation(s) : / 

Délocalisation(s) : / 

Diplôme(s) conjoint(s) avec un (des) établissement(s) à l’étranger : / 

 

 Présentation de la spécialité :  

Cette spécialité, créée en 2009-2010 et à finalité seulement professionnelle, permet de préparer les étudiants 
aux métiers impliquant une dimension procédurale, en particulier de nature transfrontalière. Une place importante 
est ainsi faite au contentieux douanier à côté de la procédure et du contentieux purement interne. La maîtrise d’au 
moins une langue étrangère et de solides connaissances dans au moins un autre droit européen sont regardées comme 
essentielles dans ce diplôme. 

 Appréciation : 

Par rapport aux unités d’enseignement classiques dans une spécialité dédiée à la procédure (civile, pénale et 
administrative), une place particulière est faite au droit pénal international et au contentieux devant les juridictions 
européennes. Si les enseignements d’ouverture mettent l’accent sur le droit européen et international ainsi que sur le 
droit comparé, le volume horaire de ces enseignements demeure cependant un peu faible pour marquer 
profondément la dimension transfrontalière du diplôme. Dans l’optique de la préparation aux concours et examens 
des professions judiciaires des étudiants, il conviendrait en outre de développer les enseignements méthodologiques. 

La sensibilisation des étudiants à la recherche se fait exclusivement via la co-organisation d’un colloque 
annuel. La finalité professionnelle de la spécialité est au contraire très marquée : nombreux intervenants extérieurs 
dont les professions sont globalement en corrélation avec la vocation internationale du diplôme ; le stage 
professionnel peut également se dérouler à l’étranger (pas de statistiques). Au-delà de ces deux manifestations 
particulières, peu de précisions sont toutefois apportées sur la nature et les manifestations des partenariats noués 
avec des établissements ou institutions étrangers, alors que ces relations paraissent très importantes au regard de la 
finalité particulière que la spécialité veut aujourd’hui affirmer. 

Même si la spécialité est de création récente, les effectifs demeurent restreints et ils étaient en baisse entre 
2009 et 2011 (18 puis 16 étudiants, ce qui est trop faible). Le taux de réussite est en revanche très bon. Après deux 
années, la grande majorité des anciens étudiants de la spécialité sont élèves-avocats. 

Une précédente évaluation ayant pointé un certain manque d’originalité, les porteurs de l’actuel projet ont 
voulu améliorer son originalité « en privilégiant une approche transversale et pluridisciplinaire du droit des 
procédures ainsi que l’étude des règles procédurales applicables aux litiges transfrontières ». Au regard de l’actuelle 
composition des unités d’enseignement, on peut estimer qu’un effort est en voie d’être accompli en vue de marquer 
la spécificité de cette spécialité. Cet effort devrait toutefois être encore approfondi, tant au niveau des 
enseignements que des partenariats étrangers. 

 Point fort :  
 Fort aspect pratique des enseignements qui sont variés. 

 Points faibles :  
 Manque d’enseignements méthodologiques. 
 Le nombre d’inscrits paraît insuffisant et il est en baisse. 

 

 



 

 8

Recommandations pour l’établissement 
Il conviendrait de poursuivre dans l’affirmation de la dimension transfrontière de la spécialité pour la 

démarquer plus encore d’un M2 classique en contentieux : augmentation du volume horaire des enseignements dédiés 
à ce thème particulier par rapport aux enseignements de procédure purement interne ; approfondissement des 
relations avec des établissements étrangers et/ou des institutions étrangères, la seule intervention d’enseignants 
extérieurs étrangers, satisfaisante en soi, pouvant être regardée conmme insuffisante. La volonté déjà présente de 
privilégier les stages à l’étranger ou au sein d’institutions supranationales pourrait également être davantage 
concrétisée. D’une manière plus générale, cette spécialité pourrait mériter, à terme, faute d’une singularité 
suffisamment marquée et d’un nombre suffisamment important d’inscrits, de devenir un parcours du M2 Contentieux.  

 

Notation 
 Note de la spécialité (A+, A, B ou C) : B 

 

Indicateurs 
 

TABLEAU DES INDICATEURS DE LA SPECIALITE 
(fourni par l’établissement) 

Droit des procédures transfrontières METZ 

 2006- 
2007 

2007- 
2008 

2008- 
2009 

2009- 
2010 

2010-
2011 

Nombre d'inscrits pédagogiques en M2    18 16 

Taux de réussite complet M2    89% En cours 
d'examen 

Taux d'entrant M2 non titulaires du M1 correspond.    0%  

Taux de poursuite en doctorat    0%  

Taux d'insertion professionnelle à 2 ans      

Taux de réponse à l'enquête d'insertion      

Taux d'intervenants professionnels extérieurs    50% 50 % 

 M1 M2 (2009-2010)  

Volume horaire étudiant hors stage-prj    

Taux UE ouverture et PPP    

Nombre d'enseignants-chercheurs  6  

Nombre d'heures assurées par EC  179  

Nombre d'heures assurées par professionnels ext.  126  
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Droit notorial 

 Périmètre de la spécialité :  

Site(s) (lieux où la formation est dispensée, y compris pour les diplômes délocalisés) :  

Nancy 

Etablissement(s) co-habilitation(s) : / 

Délocalisation(s) : / 

Diplôme(s) conjoint(s) avec un (des) établissement(s) à l’étranger : / 

 

 Présentation de la spécialité :  

Il s’agit d’une spécialité pré-professionnalisante très clairement identifiée, exigeant toutes les compétences 
attendues dans le domaine notarial (droit immobilier et droit de la gestion du patrimoine notamment). 

 Appréciation : 

Toutes les matières qui forment le cœur de l’activité notariale font l’objet d’enseignements importants en 
volumes horaires (droit patrimonial de la famille, droit des affaires, droit civil, droit immobilier, fiscalité). A quoi 
s’ajoutent des cours de langue étrangère et d’informatique notariale particulièrement bienvenus. L’équipe 
pédagogique est importante et fait une large part aux professionnels (19 notaires et quelques autres professionnels 
pour 16 enseignants-chercheurs). Un stage de deux mois minimum est prévu. S’agissant des relations internationales, 
des rencontres sont organisées avec des notaires d’autres pays, notamment européens. 

Les effectifs sont satisfaisants (toujours 25 étudiants environ) et les taux de réussite sont excellents. Après 
deux années, peu d’étudiants sont inactifs ou en recherche d’emploi. 

 Points forts :  
 Forte présence des professionnels dans l’équipe pédagogique. 
 Cohérence des enseignements au regard de la finalité très précise et spécifique du diplôme. 

 Points faibles :  
 Pas d’ouverture particulière sur la recherche. 
 Pas suffisamment de précisions sur le devenir des diplômés. 

 

Recommandations pour l’établissement 
L’ouvertude des étudiants sur le monde de la recherche pourrait être précisée, même si la vocation 

professionnelle de la spécialité est à juste titre très marquée. 

 

Notation 
 Note de la spécialité (A+, A, B ou C) : A 
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Indicateurs 
 

TABLEAU DES INDICATEURS DE LA SPECIALITE 
(fourni par l’établissement) 

Droit notarial Nancy 

 2006- 
2007 

2007- 
2008 

2008- 
2009 

2009- 
2010 

2010-
2011 

Nombre d’inscrits pédagogiques en M1     90 57 

Nombre d’inscrits pédagogiques en M2     24 25 

Taux de réussite en M1 (nombre d’inscrits pédagogiques ayant 
réussi le passage en M2)    25 % 35 % 

Taux d’inscrits pédagogiques sortant de M1 pour intégrer une autre 
formation que le M2 correspondant    40 % 30 % 

Taux d’inscrits pédagogiques entrant en M2 venant d'une autre 
formation que le M1 correspondant 

   15 % 15 % 

Taux d'abandon en M1 (est considéré comme abandon l’absence de 
note à tous les examens et/ou au contrôle continu)    10 % 10 % 

Taux de réussite en M2 (nombre d’inscrits pédagogiques ayant 
obtenu leur diplôme)    90 % 95 % 

Taux de poursuite en doctorat    5 % 0 % 

   85 %  95 % 
Taux d’insertion professionnelle à 2 ans (taux d’inscrits en M2 
ayant obtenu leur diplôme et s’étant insérés dans la vie 
professionnelle, y compris en doctorat, selon enquête de 
l’établissement). On indiquera également le taux de réponse à 
l’enquête. 

     

Taux d’intervenants professionnels extérieurs dans l’équipe 
pédagogique    50 %  50 % 
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Droit pénal et sciences criminelles 

 Périmètre de la spécialité :  

Site(s) (lieux où la formation est dispensée, y compris pour les diplômes délocalisés) : 

Nancy. 

Etablissement(s) co-habilitation(s) : / 

Délocalisation(s) : / 

Diplôme(s) conjoint(s) avec un (des) établissement(s) à l’étranger : / 

 

 Présentation de la spécialité :  

Le but de la spécialité est de délivrer aux étudiants un enseignement approfondi dans toutes les matières des 
sciences criminelles, juridiques ou extra-juridiques (police scientifique, médecine légale, criminologie…). Il s’agit 
d’un M2 à double finalité, professionnelle et recherche, cette seconde finalité étant particulièrement mise en valeur. 
La finalité professionnelle s’exprime essentiellement à travers la préparation aux concours de l’Ecole Nationale de la 
Magistrature, de la police, ou à l’examen d’entrée à l’école des avocats que permet la spécialité, en raison du 
contenu de ses enseignements. 

 Appréciation : 

Le M2 Droit pénal et sciences criminelles met l’accent sur la recherche, en vue de la préparation éventuelle 
d’une thèse de doctorat. La rédaction d’un mémoire (sur un sujet théorique) est ainsi prévue, à côté des 
enseignements classiques en droit pénal général, en procédure, en droit européen et en droit pénal spécial 
(séminaires sur ces matières). Peu de précisions sont toutefois données sur le nombre d’étudiants poursuivant 
effectivement des études de doctorat après l’obtention de ce diplôme. Des mutualisations ont été mises en place 
avec d’autres M2 ou avec le diplôme universitaire (DU) de criminologie, spécialement pour les matières extra-
juridiques. La mention ne développe aucune politique de stage et les intervenants professionnels sont peu nombreux 
par rapport à la place faite aux enseignants-chercheurs (seulement huit intervenants extérieurs, dont trois médecins). 

Les effectifs de la spécialité sont très variables : ils sont en forte augmentation en 2011-2012, après une 
période de baisse. Les taux de réussite sont bons. L’aspect généraliste du diplôme et sa finalité recherche très 
marquée expliquent que la majorité des étudiants poursuivent leurs études après deux ans (presque 70 % des 
étudiants, sans plus de précisions quant au type d’études poursuivies ; 18 % sont employés, et les taux de recherche 
d’emploi et d’inactivité sont tous deux d’environ 6 %). 

 Points forts :  
 Formation généraliste avec un large choix d’options. 
 Préparation des étudiants à la recherche (séminaires et mémoire théorique ; entraînement à l’exposé-

discussion). 

 Points faibles :  
 Trop faible ouverture sur le monde professionnel. 
 Pas de précisions sur le nombre d’étudiants poursuivant en doctorat, alors que l’accent est mis sur la 

finalité recherche. 
 Pas de précision sur les relations et échanges internationaux. 
 Pas de renseignements précis sur l’avenir des diplômés. 

 

Recommandations pour l’établissement 
Tout en conservant sa finalité essentiellement recherche, la spécialité pourrait proposer une plus grande 

ouverture sur le monde professionnel. En l’état actuel, la double finalité semble en effet être un leurre. Il 
conviendrait ainsi d’ouvrir davantage la spécialité sur le monde professionnel, en favorisant notamment des 
interventions extérieures, pour l’instant peu nombreuses, et en précisant la politique de stages (sauf à abandonner 
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explicitement la finalité professionnelle). Que la finalité demeure double ou que l’accent soit mis sur la finalité 
recherche, l’absence de toute ouverture internationale de cette spécialité est en outre regrettable. Dans sa finalité 
recherche, la spécialité devrait ainsi s’ouvrir, au moins, à certaines interventions d’enseignants étrangers pouvant 
apporter à la matière un éclairage original. Enfin, une étude plus précise devrait être menée sur le devenir des 
étudiants, notamment quant aux types d’études poursuivies et quant aux types d’emplois occupés. 

 

Notation 
 Note de la spécialité (A+, A, B ou C) : B 

 

Indicateurs 
Le tableau d’indicateurs n’a pas été fourni par l’établissement. 
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Droit privé générale 

 Périmètre de la spécialité :  

Site(s) (lieux où la formation est dispensée, y compris pour les diplômes délocalisés) :  

Nancy 

Etablissement(s) co-habilitation(s) : / 

Délocalisation(s) : / 

Diplôme(s) conjoint(s) avec un (des) établissement(s) à l’étranger : / 

 

 Présentation de la spécialité :  

La spécialité Droit privé général, à finalité uniquement recherche, permet aux étudiants de conserver une 
certaine polyvalence (formation juridique générale), tout en offrant un approfondissement dans certaines matières. 
L’accent peut être mis davantage sur un de ces deux objectifs en fonction du projet de l’étudiant. La formation à la 
recherche en vue de la possible préparation d’une thèse est particulièrement mise en valeur, surtout à travers l’étude 
de la jurisprudence (travail sur les bases de données). La spécialité permet indirectement une préparation aux 
concours judiciaires notamment. 

 Appréciation : 

Deux matières essentielles : le droit civil, sans plus de précisions, et le droit de la consommation, dans son 
versant contractuel. Une unité d’enseignement intitulée « Eléments d’ouverture optionnels » permet d’approfondir 
l’une des matières suivantes : droit commercial, droit pénal ou droit du travail. L’orientation recherche est très 
marquée : intervention de 21 enseignants-chercheurs et d’un seul professionnel (magistrat) ; préparation d’un 
mémoire de recherche par les étudiants. Les relations et échanges internationaux ne sont pas du tout développés. 

Les inscrits sont en nombre variable, mais la tendance est à la baisse depuis deux ans (environ une vingtaine 
d’inscrits). Les taux de réussite sont très bons. Près de 7 étudiants sur 10 poursuivent leurs études après deux ans, ce 
qui est logique au regard de la finalité recherche du diplôme. Le taux de chômage est cependant en forte 
augmentation régulière, tandis qu’en parallèle, le pourcentage d’emplois après deux ans baisse très fortement. 

 Points forts :  
 Formation généraliste et originalité du projet d’étude de la jurisprudence. 
 Formation à la recherche. 

 Points faibles :  
 La maquette est très imprécise sur le contenu des enseignements. 
 Des débouchés de plus en plus faibles. 

 

Recommandations pour l’établissement 
Il conviendrait de préciser un minimum le contenu de la matière « droit civil », beaucoup trop vaste pour 

rendre le contenu du diplôme prévisible pour les étudiants. 

 

Notation 
 Note de la spécialité (A+, A, B ou C) : A 
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Indicateurs 
Le tableau d’indicateurs n’a pas été fourni par l’établissement. 
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Histoire du droit et conservation du patrimoine 

 Périmètre de la spécialité :  

Site(s) (lieux où la formation est dispensée, y compris pour les diplômes délocalisés) :  

Nancy. 

Etablissement(s) co-habilitation(s) : / 

Délocalisation(s) : / 

Diplôme(s) conjoint(s) avec un (des) établissement(s) à l’étranger : / 

 

 Présentation de la spécialité :  

La spécialité, à double finalité recherche et professionnelle, se propose d’offrir aux étudiants une large culture 
juridique, historique et sociale qui forme le complément des connaissances techniques qui ont pu leur être dispensées 
au cours de leurs quatre premières années d’études (pas de précisions sur l’origine des étudiants, et en particulier sur 
les cursus suivis). La spécialité met en avant l’importance de la culture juridique et historique sur laquelle elle est 
centrée pour la préparation des concours administratifs et des entretiens d’embauche. Enfin, la spécialité entend 
mettre l’accent sur la finalité concrète de la conservation du patrimoine. 

 Appréciation : 

La formation s’articule autour de quatre unités d’enseignements bien identifiées : outre les enseignements 
fondamentaux, sont ainsi énumérées la conservation du patrimoine naturel, la conservation du patrimoine écrit et la 
conservation du patrimoine local. Cette maquette est bien faite et attrayante. L’équipe pédagogique est quant à elle 
resserrée avec 8 enseignants-chercheurs. Au regard de la finalité de conservation du patrimoine, on peut s’interroger 
sur l’absence d’intervenants professionnels extérieurs (conservateurs, archivistes…). Un mémoire (parcours recherche) 
ou un stage d’une durée minimum de trois mois (parcours professionnel) est prévu, ce qui est satisfaisant. Les 
relations et échanges internationaux paraissent peu développés. 

Le nombre d’inscrits est assez faible, toujours inférieur à 20. Les taux de réussite sont très variables d’une 
année à l’autre. S’agissant du devenir des étudiants à deux ans, les taux de réponse sont faibles et les statistiques 
peu détaillées et, par conséquent, le tout est peu pertinent. 

 Points forts :  
 L’accent mis sur la conservation du patrimoine qui donne un tour concret à des enseignements de nature 

essentiellement historiques.  
 Véritable double finalité recherche et professionnelle. 
 Variété des enseignements historiques. 

 Points faibles :  
 Peu de renseignements sur les débouchés spécifiques de cette spécialité. 
 Pas d’intervenants extérieurs, alors que l’originalité du parcours professionnel de cette spécialité le 

justifierait. 

 

Recommandations pour l’établissement 
La spécialité pourrait développer des partenariats avec certains milieux professionnels, publics ou privés, 

intéressés par l’objectif spécifique de conservation du patrimoine. Il conviendrait également d’étudier plus 
attentivement le devenir des diplômés de cette spécialité. 
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Notation 
 Note de la spécialité (A+, A, B ou C) : B 

 

Indicateurs 
Le tableau d’indicateurs n’a pas été fourni par l’établissement. 
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Procédure et fiscalité appliquée 

 Périmètre de la spécialité :  

Site(s) (lieux où la formation est dispensée, y compris pour les diplômes délocalisés) :  

Metz. 

Etablissement(s) co-habilitation(s) : / 

Délocalisation(s) : / 

Diplôme(s) conjoint(s) avec un (des) établissement(s) à l’étranger : / 

 

 Présentation de la spécialité :  

Cette spécialité, à finalité uniquement professionnelle, constitue une création à l’Université de Lorraine qui, 
auparavant, ne comptait aucune spécialité consacrée au droit fiscal. Les compétences attendues des étudiants 
concernent le droit fiscal et la procédure fiscale dans leurs différents domaines (international, local…). La formation 
permettra d’accéder à des fonctions dans le domaine de l’entreprise privée, dans le domaine de la fonction publique, 
voire dans le « troisième secteur » (associations, mutuelles et coopératives). 

 Appréciation : 

La spécialité est organisée en six unités d’enseignements correspondant aux grandes matières des droits fiscal 
et comptable. L’équipe pédagogique envisagée est très resserrée, avec seulement quatre enseignants-chercheurs et 
sept intervenants extérieurs (magistrat, expert-comptable, avocats). Un stage est prévu, mais les crédits européens 
qui lui sont accordés paraissent faibles au regard des enseignements. 

L’absence de relations et échanges internationaux prévus interroge. L’affirmation selon laquelle le droit fiscal 
demeure une discipline propre à chaque Etat surprend à l’heure de la compétition internationale entre les systèmes. 

 Point fort :  
 Création bienvenue dans la mesure où l’offre en droit fiscal n’existait pas au sein de l’Université de 

Lorraine au niveau M2. 

 Points faibles :  
 Aucune ouverture sur l’international. 
 Equipe pédagogique à développer. 
 Faible nombre de crédits européens accordés au stage. 

 

Recommandations pour l’établissement 
Peut-être conviendrait-il de s’interroger sur un possible rattachement à la mention Droit de l’entreprise plutôt 

qu’à la mention Droit privé et sciences criminelles. 

Passé le temps nécessaire à la mise en route de la spécialité, l’équipe pédagogique devrait être développée et 
une ouverture sur l’international (au moins sur l’Union européenne) devrait être amorcée. 

 

Notation 
 Note de la spécialité (A+, A, B ou C) : B 
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Indicateurs 
Le tableau d’indicateurs n’a pas été fourni par l’établissement. 



 

Observations de l’établissement 
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